
É t ranger 17
Mardi 13 Septembre 2016

•Libye-pétroleLe gouvernement d'unionen Libye soutenu par l'ONUa perdu hier le contrôle d'untroisième terminal pétrolier,se montrant incapable destopper l'offensive lancéepar les autorités rivales ba-sées dans l'est du pays.Le pouvoir basé à Tripoli n'apas réussi à défendre lesprincipaux ports permettantau pays d'exporter son ornoir, sa principale richesseéconomique.Ce revers risque en outre del'affaiblir à l'heure où sesforces luttent pour repren-dre la ville de Syrte auxmains du groupe Etat isla-mique, une bataille quis'éternise depuis quatremois.
•Afrique du Sud-ZumaLe président sud-africainJacob Zuma a remboursé àl'Etat près de 500.000 eurosd'argent public dépenséspour des travaux d'aména-gement dans sa résidenceprivée, à l'origine d'une vivecontroverse dans le pays, aannoncé lundi la présidence.En mars dernier, la plushaute instance judiciaire dupays avait jugé que le prési-dent Zuma avait violé laConstitution en refusant derembourser une partie destravaux engagés sur denierspublics dans sa résidenceprivée de la province duKwaZulu-Natal (est), dont laconstruction d'un poulailleret d'une piscine.

L'Afrique en bref

•France/Le dalaï lama en
France Le dalaï lama est arrivé lundien France pour sa premièrevisite depuis cinq ans aucours de laquelle il doit déli-vrer une série de confé-rences, sans être reçuofficiellement par les autori-tés soucieuses de ne pasfroisser Pékin.Le maître bouddhiste et chefspirituel des Tibétains mul-tiplie les déplacements loinde son exil indien de Dha-ramsala (nord), sans ralentirla cadence, à 81 ans.Arrivé lundi à Paris en pro-venance de Bruxelles, Ten-zin Gyatso ouvrira mardi uncycle d'interventions cou-vrant les sujets qui lui sontchers allant de "l'harmonieentre les religions", "le dia-logue avec la science" et "lebien-être du peuple tibé-tain".
•USA-ÉLECTIONS-SANTÉHillary Clinton n'a pas deproblème médical autre quela pneumonie, selon sonporte-paroleLe porte-parole d'HillaryClinton a assuré lundi que lacandidate démocrate à laMaison Blanche ne souffraitpas d'autre problème médi-cal que la pneumonie annon-cée dimanche."Je peux attester qu'il n'y apas d'autre problème médi-cal non divulgué", a déclaréBrian Fallon sur la chaîneMSNBC, en annonçant quede nouveaux documents édi-caux seraient rendus publicsdans les prochains jours.

A travers le monde

Une trêve entre régime etrebelles est entrée lundi envigueur en Syrie en vertud'un accord russo-améri-cain qui exclut les groupesjihadistes, énième effortpour mettre un terme àcinq ans de conflit dévasta-teur.La trêve est entrée en vi-gueur à 19H00 locales(16H00 GMT), alors quel'opposition et la rébellionn'ont pas encore donné leuraccord officiel. Le régime adéjà donné son approba-tion à la cessation des hos-tilités.L'accord stipule d'abord uncessez-le-feu de 48 heuresdans toutes les régions àl'exception de celles où lesjihadistes du groupe Etat is-

lamique (EI) et le FrontFateh al-Cham (ex-branched'Al-Qaïda connue sous lenom du Front Al-Nosra)sont présents.L'armée russe, qui aide mi-litairement le régime syriendans le conflit, a annoncépeu avant l'entrée en vi-gueur de la trêve, qu'ellesuspendait ses frappes "surtout le territoire" à l'excep-tion des zones où se trou-vent les groupes"terroristes". Les noms deces zones n'ont pas été pré-cisés.Pendant la trêve, le régimede Bachar al-Assad doits'abstenir de mener des"missions aériennes decombat dans toute zone oùse trouve l'opposition etsur laquelle on s'est misd'accord", avait indiqué lechef de la diplomatie amé-ricaine John Kerry en an-

nonçant vendredi l'accordde trêve. Il n'a pas identifiéces régions.Or dans plusieurs zones dupays, les rebelles sont alliésaux jihadistes de Fateh al-Cham considérés comme"terroristes" par Washing-ton et Moscou, ce qui pour-rait constituer le principalobstacle à l'application dela trêve.Si le cessez-le-feu tient unesemaine, Moscou et Wash-ington commenceront demanière inédite des at-taques conjointes contrel'EI et Fateh al-Cham.L'accord par ailleurs préco-nise dès lundi un accès hu-manitaire sans entrave auxzones assiégées, commeAlep (nord), principal frontdu conflit.Il prévoit pour acheminerl'aide une "démilitarisa-tion" de la route du Castello

au nord d'Alep, unique axede ravitaillement pour lesrebelles avant sa prise enjuillet par le régime.L'opposition a affiché sonscepticisme et a réclamélundi des garanties avantd'avaliser l'accord."Quelle est la définitionchoisie pour le 'terrorisme'et quelle sera la réponse encas de violations?", s'est in-terrogé notamment Salemal-Moslet, le porte-paroledu Haut comité des négo-ciations (HCN), qui rassem-ble les principauxreprésentants de l'opposi-tion et de la rébellion sy-riennes.A quelques heures de l'en-trée en vigueur de la trêve,le président Assad a affirméne pas vouloir céder d'unpouce même si le gouver-nement de Damas a ap-prouvé l'accord de trêve,

selon l'agence officielleSana."L'Etat syrien est déter-miné à reprendre aux ter-roristes toutes les régionset à rétablir la sécurité", adit Bachar al-Assad lorsd'une visite dans l'ex-fiefrebelle de Daraya près deDamas.En dépit de la fête musul-mane de l'Adha, les ruesdes quartiers rebellesd'Alep, ville divisée en deuxdepuis juillet 2012, étaientvides. Peu d'habitants sonten mesure de la célébrer enraison de la pénurie causéepar le siège hermétique durégime."Nous espérons que le ces-sez-le-feu sera respecté afinque nous puissions un peusouffler mais les civils n'ontplus d'espoir", a affirmé àl'AFP l'un d'eux, Abou Ab-dallah.

Une trêve entre en vigueur en vertu d'un accord américano-russe
SYRIE-Conflit

AFP
DAMAS/Syrie

La justice française s'estconcentrée, hier sur le casde trois femmes radicali-sées soupçonnées d'avoirvoulu préparer un atten-tat sous l'influence d'unjihadiste français dugroupe Etat islamique(EI), connu pour avoir té-léguidé des attaques de-puis la zoneirako-syrienne, selon lesenquêteurs.Inès Madani, 19 ans,Sarah H., 23 ans, et AmelS., 39 ans, ont été présen-tées lundi aux juges envue d'être mises en exa-men (inculpées) après ladécouverte près de la ca-thédrale Notre-Dame deParis, d'une voiture char-gée de bonbonnes de gaz.Elles avaient été interpel-lées jeudi soir dans lesud-est de Paris par la po-lice.La menace ne retombepas dans le pays, frappédepuis 2015 par une séried'attentats ayant fait 238

morts. Un adolescent de15 ans, soupçonné devouloir passer à l'actionavec une arme blanche, aégalement été présentéaux juges lundi, deuxjours après son arresta-tion à Paris. Il était assi-gné à résidence depuisavril pour sa radicalisa-tion.Point commun à ces deuxdossiers, pensent les en-quêteurs: les contacts en-tretenus sur internet parces femmes et par ce mi-neur avec Rachid Kassim,29 ans, un Français qui té-léguide ses émules via Te-legram.Ce réseau de messageriecrypté, dont les forums dediscussion ne sont acces-sibles que sur invitation,est considéré aujourd'huicomme l'un des moyensde communication préfé-rés des jihadistes.Selon les enquêteurs, Ra-chid Kassim aurait ins-piré, de manière plus oumoins directe, les ré-centes attaques contre uncouple de policiers en ré-gion parisienne, en juin,et contre un prêtre dans

une église normande finjuillet. Pour l'attentat deNormandie, "c'est lui quia mis en contact les deuxtueurs et donné lesconsignes", affirment no-tamment des sourcesproches de l'enquête.Rachid Kassim, propa-gandiste très actif dugroupe EI, parti de Franceen 2012 sur les terres dujihad, appelle depuis plusde six mois ses quelques330 abonnés Telegram aumeurtre, en détaillantmodes opératoires et ob-jectifs à attaquer. Sesmessages se répandentvia des dizaines degroupes pro-EI qui les re-laient.
• 'Menace maximale'La menace d'attentats ji-hadistes visant la Franceest "maximale", a de nou-veau averti dimanche lePremier ministre ManuelValls, en assurant que desattentats étaient déjoués"tous les jours".Le chef du gouvernementa également porté à envi-ron 15.000, contre envi-ron 10.000 jusqu'à

présent, l'estimation dunombre de personnes ra-dicalisées en France.Pour les enquêteurs, il nefait aucun doute que lestrois femmes, aprèsl'échec de l'attaque à lavoiture piégée, comp-taient passer à l'action: lecommando entendait"clairement (...) commet-tre un attentat", a déclarévendredi le procureurFrançois Molins.Ces trois femmes, dont lesdeux plus jeunes étaientconnues des servicespour leur radicalisation etleur volonté de rejoindrela Syrie, envisageaient no-tamment de frapper desgares de Paris et de sa ré-gion. Elles prévoyaient dese procurer des ceinturesexplosives ou de lancerdes voitures contre desbâtiments, selon dessources proches de l'en-quête.Les policiers ont trouvéau domicile de l'une d'en-tre elles sept bouteilles enverre, "ce qui pourraits'apparenter à desmèches artisanales en pa-pier" et dans son véhicule

"deux jerricans de cinq li-tres avec des résidus decarburant", a détaillé leprocureur.Lors de son interpella-tion, l'une des troisfemmes radicalisées,Sarah H. a attaqué l'undes policiers en lui assé-nant un coup de couteau,le blessant à l'épaule. InèsMadani s'est lancée surun autre fonctionnaire,couteau à la main, avantd'être blessée par le poli-cier.Samedi, une premièresuspecte, Ornella Gillig-mann, 29 ans, uneconvertie radicalisée,avait été écrouée dansl'enquête sur la voitureremplie de bonbonnes degaz.D'après son récit, elle aéchoué à mettre le feu auvéhicule avec Inès Ma-dani, avant de fuir à la vued'un homme pris pour unpolicier en civil. Les mo-dalités de l'attaque à lavoiture piégée correspon-dent aux consignes dis-pensées par RachidKassim via internet.

Trois femmes radicalisées présentées à la justice
France-Attentat-Jihadistes
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Le procès de la direc-trice générale du Fondsmonétaire internatio-nal (FMI) Christine La-garde, poursuivie enFrance pour "négli-gence" lors d'un arbi-trage lorsqu'elle étaitministre de l'Économie,a été fixé au 12 décem-bre, a annoncé lundi laCour de justice de la

République (CJR).La CJR, une juridictionmixte composée deparlementaires et demagistrats, est la seuleinstance habilitée enFrance pour juger desdélits imputés à desmembres du gouverne-ment dans l'exercice deleurs fonctions.Le procès de ChristineLagarde pourra se dé-rouler sur plusieursjours, jusqu'au 20 dé-cembre, a précisé unesource judiciaire àl'AFP.

Les faits qui sont repro-chés à l'ex-ministrefrançaise sont passi-bles d'une peine allantjusqu'à un an de prisonet 15.000 eurosd'amende.Son renvoi devant lajustice de son pays aété validé le 22 juillet.Christine Lagarde estaccusée d'avoir laisséfaire un arbitrage entrel'homme d'affairesfrançais Bernard Tapieet l'ancienne banquepublique Crédit Lyon-nais, dont a résulté en

2008 un détournementde fonds publics de 404millions d'euros en fa-veur de M. Tapie.Cet arbitrage visait àmettre un terme à unlong contentieux lié àune vente de l'équipe-mentier sportif Adidas.Christine Lagarde étaitalors ministre de l'Éco-nomie du président dedroite Nicolas Sarkozy.La patronne du FMI atoujours protesté de sabonne foi dans cette af-faire et bénéficié dusoutien de l'institution

basée à Washington,qui lui a réitéré cet étésa confiance.Agée de 60 ans, Chris-tine Lagarde, premièrefemme à diriger le FMI,a été reconduite cetteannée pour undeuxième mandat. Elleavait été nommée à satête en 2011, après ladémission de son pré-décesseur DominiqueStrauss-Kahn, emportépar un scandale sexuel.

Christine Lagarde à la barre le 12 décembre
Justice-FMI

AFP
(PARIS-France)


